
CC 2006/19 55

. .

MINISTÈRE DE L’EMPLOI, DE LA COHÉSION SOCIALE ET DU LOGEMENT
CONVENTIONS COLLECTIVES

Brochure no 3221

Convention collective nationale

IDCC : 1278. − PERSONNELS PACT ET ARIM

(Centres pour la protection,
l’amélioration et la conservation de l’habitat

et associations pour la restauration immobilière)

(4e édition. − Septembre 2003)

ACCORD DU 12 DÉCEMBRE 2005
RELATIF AUX RÉMUNÉRATIONS MINIMALES

APPLICABLES AU 1er JANVIER ET AU 1er JUILLET 2006 
NOR : ASET0650553M

IDCC : 1278

Entre :
La délégation employeurs,

D’une part, et

La confédération française démocratique du travail (CFDT) ;
La confédération française des travailleurs chrétiens (CFTC) ;
La confédération générale des travailleurs Force ouvrière (CGT-FO) ;
La confédération générale de l’encadrement (CGC),

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

En application de l’article 24 de la convention collective nationale, la
commission mixte paritaire chargée du suivi et de la négociation de la
convention collective des personnels PACT ARIM, qui s’est tenue le
12 décembre 2005 a décidé de procéder à une augmentation des salaires
minima dans les conditions suivantes :

– une augmentation de 0,4 % au titre de la revalorisation de l’aug-
mentation des salaires négociés le 1er décembre 2004 pour les salaires
de 2005, cette augmentation est applicable à compter du 1er janvier 2006,
portant la valeur du point de 1,5795 € à 1,586 € et la valeur de la par-
tie fixe de 601,5945 € à 604,00 € ;
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– une augmentation de 1 % applicable au 1er janvier 2006, portant la
valeur du point de 1,586 € à 1,60186 € et la valeur de la partie fixe de
604,00 € à 610,04 € ;

– une augmentation de 0,5 % applicable au 1er juillet 2006, portant la
valeur du point de 1,60186 € à 1,60987 € et la valeur de la partie fixe
de 610,04 € à 613,0902 €.

Article 2

Les parties signataires conviennent d’effectuer les démarches nécessaires
pour obtenir l’extension du présent accord.

Article 3

Le présent accord prend effet à compter de la date de son dépôt à la direc-
tion départementale du travail, de l’emploi et de la formation professionnelle.

Fait à Paris, le 12 décembre 2005.
(Suivent les signatures.)


